
Parlement jurassien
Groupe socialiste

Motion N°

Elaboration d'un programme cantonal urgent de soutien à l'économie face à la
crise

La crise économique mondiale n'épargne pas notre canton et ses effets se font violemment sentir
dans tous les secteurs de l'économie jurassienne, tant pour les entreprises que pour les salariés.

La Confédération a pris une première série de décisions, insuffisantes, pour contribuer à stabiliser
l'économie suisse dans la tourmente actuelle. Les mesures prises par la Confédération doivent en
particulier être mises en synergie avec des mesures prises aux autres niveaux politiques suisses, par
les cantons et les villes.

Il paraît dès lors prioritaire que l'Etat cantonal s'engage avec détermination afin de soutenir notre
économie, jouant ainsi son rôle stabilisateur en la matière.

Les secteurs dans lesquels l'Etat doit s'engager pourraient notamment être:

Un soutien plus important à l'assainissement énergétique des bâtiments ;
Un appui accru à l'utilisation des énergies renouvelables ainsi qu'à la formation dans ce
secteur ;
La mise en place des mesures de protection contre les crues et les dangers naturels ;
L'aide aux entreprises par le renforcement du soutien à la recherche et à l'innovation ;
L'accélération de la réalisation du projet d'agglomération ;
Un soutien accru dans le domaine de la télécommunication (ADSL).

Pour la mise en place de ces mesures, il paraît important en outre :

de poser la question de l'implication de la Banque cantonale du Jura dans ce processus ;
d'interpeller la Confédération afin qu'elle accélère et complète son programme de relance,
par exemple par des mesures en faveur du réseau ferroviaire.

En outre, ces soutiens doivent être complétés par un engagement important de l'Etat afin d'éviter une
dégradation des conditions de travail des salariés jurassiens.

Nous demandons au Gouvernement de présenter au Parlement dans les plus brefs délais un
programme de soutien à l'activité économique, en vue de contribuer à stabiliser l'économie
cantonale.
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